
Bercy Demain : les agents 
acteurs du projet ?

Conditions de travail, santé, sécurité et concertation au cœur 
des attentes des agents

Modernisation immobilière, espaces de repli, ergonomie, santé  
au travail : derrière le projet, la vie quotidienne des agents  

reste l’enjeu central.

Présenté comme une opération majeure de modernisation des espaces de 
travail, le projet « Bercy Demain » engage bien davantage qu’un simple 
réaménagement immobilier.

Pour  Solidaires  Finances  Publiques,  cette  opération doit  avant  tout  garantir  aux 
agentes et aux agents des conditions de travail dignes, sûres et adaptées à la réalité de 
leurs missions.

Le chantier soulève de fortes attentes. Il suscite aussi de nombreuses questions. Pendant 
plusieurs années, les agents devront changer de lieu, travailler dans des espaces de repli 
et s’adapter à de nouveaux aménagements.  Ces changements exigent des garanties 
concrètes et suivies.

Solidaires Finances Publiques rappelle une exigence simple : cette modernisation ne 
peut réussir que si elle protège les conditions de travail,  la santé, la sécurité et les 
collectifs professionnels.

« L’ambition de ces travaux, c’est une modernisation des espaces de travail qui ne sont  
plus en phase avec la manière d’exercer les missions. »

Si les espaces de travail ne sont plus adaptés, pour Solidaires Finances Publiques, les 
besoins réels des agents doivent être au cœur du projet, dès sa conception et jusqu’à son 
suivi.

Comprendre l’ampleur du chantier

Les chiffres clés
Ce qu’ils impliquent

8 bâtiments réaménagés Des impacts importants sur les collectifs de travail.

6 à 8 ans de travaux Une vigilance dans la durée est indispensable.

Au moins 9 mois de repli Les conditions de vie au travail doivent être garanties.



Garantir les conditions de travail

Solidaires Finances Publiques demande des garanties prioritaires :

• des sites de repli dignes, accessibles et fonctionnels ;
• une ergonomie adaptée aux métiers et à la confidentialité ;
• une continuité des missions sans surcharge durable ;
• la préservation des collectifs de travail.

Les choix doivent partir des usages réels : bruit, lumière, confidentialité, concentration, 
espaces collectifs et circulation entre les services.

Les aménagements doivent respecter les métiers, les besoins de confidentialité et les 
temps de concentration.

Les périodes de repli auront des effets sur les trajets, l’équilibre de vie, l’accès aux outils, 
la cohésion des équipes et la charge mentale. Ces effets doivent être suivis et compensés 
si nécessaire.

Organiser une vraie concertation avec les agents

Le ministère met en avant une démarche participative avec 150 référents,  dont le 
bureau SPIB2C pour la DGFiP.

Cette démarche constitue un point d’appui, mais elle doit être complétée par un cadre 
de concertation clair et partagé.

Pour Solidaires Finances Publiques, une vraie concertation suppose des règles claires 
comme informer en amont, expliquer les choix, répondre aux remarques et permettre 
aux agents de peser sur les décisions.

Protéger les agents pendant le projet

Sobriété énergétique, réduction de l’empreinte carbone et inclusion sont des objectifs 
essentiels.

Pour Solidaires Finances Publiques, un projet responsable doit aussi garantir :

• des conditions de vie au travail dignes pendant les replis ;
• des espaces adaptés aux handicaps ;
• une ergonomie pensée et une santé au travail préservée pour les agents ;

Assurer la transparence du projet

Le ministère a reconnu un manque de clarté dans les premières communications. 
L’exigence  est  désormais  une  information  régulière,  vérifiable  et  utile  aux  agents 
comme à leurs représentants du personnel.

Solidaires Finances Publiques sera particulièrement attentifs aux points suivants :

• pas de communication tardive,
• pas de décisions déjà prises avant consultation,
• pas de zones d’ombre sur les conditions de repli ou les choix d’aménagement.
La transparence doit être garantie à chaque étape du projet.



Préserver la santé et la sécurité

Un chantier de cette taille demande une vigilance forte sur la santé et la sécurité au 
travail. Les déménagements, les changements de site et les nouveaux espaces peuvent 
créer de la fatigue,  du stress,  des douleurs physiques,  une perte de repères et des 
tensions dans les équipes.

La prévention doit être prévue dès le départ. Solidaires Finances Publiques demande 
une évaluation régulière des risques, avec les représentants du personnel, ainsi qu’un 
suivi des effets du projet sur la santé physique et psychologique des agents.

Les demandes prioritaires portées par Solidaires Finances Publiques
• Information complète et anticipée.
• Participation réelle des agents et des organisations syndicales.
• Conditions de repli dignes, accessibles et ergonomiques.
• Amélioration effective des conditions de travail.
• Suivi syndical renforcé pendant toute la durée du chantier.
• Garanties concrètes sur la santé, la sécurité et la qualité de vie au travail.

Une modernisation réussie se juge à l’amélioration concrète du travail quotidien.

Parce qu’ils font vivre le service public au quotidien, les agents doivent être entendus et 
doivent être pleinement associés aux transformations qui les concernent.

Solidaires  Finances  Publiques restera  mobilisé,  et  veillera  au  respect  des 
engagements, à la qualité du dialogue social et à la prise en compte des effets du projet 
sur les agents, leurs conditions de travail, leur santé et la continuité du service public.


